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de «maintien de la paix» dans le cadre d’un éven-
tuel cessez-le-feu.
Et puis, surtout, vous avez agité le parapluie

nucléaire français, le proposant à nos partenaires
européens, pour remplacer celui désormais très
compromis des États-Unis. Vous avez voulu vous
positionner ainsi comme le chef de guerre d’une
nation menacée, et comme le patron d’une Eu-
rope de la défense en gestation, que la France
aurait vocation à diriger. Ce vaste programme,
comme l’aurait qualifié le général de Gaulle, vous
avez eu soin de le présenter comme parfaitement
indolore : pas d’augmentation des impôts avez-
vous promis, pas non plus de retour au service
militaire.
Malgré vos précautions oratoires, j’ai eu l’oc-

casion de vérifier ces derniers jours auprès de
nombreux Français, à Paris comme en province, la
très forte vague d’anxiété que vous avez suscitée
dans tout le pays.
Car, si la situation est anxiogène, permettez-

moi de vous dire que vous l’êtes encore plus.
«Vous êtes légitimement inquiets», avez-vous as-
séné au début de votre allocution de mercredi
dernier. Les Français ne l’étaient peut-être pas
avant que vous leur teniez ce discours. Ils le sont
à coup sûr depuis, s’interrogeant sur leur avenir,
et surtout sur la destination que vous semblez
avoir choisie pour la nation…
Revenons précisément à la situation diploma-

tique et stratégique autour de l’Ukraine et aux
options, toutes difficiles, qui sont devant nous.
Une situation qui se décompose en deux problé-
matiques liées, mais distinctes.
La plus urgente porte sur l’arrêt des combats.
Pour résumer, alors que Trump veut l’arrêt des

combats maintenant, ni l’Ukraine ni l’Europe ne
veulent s’y résoudre. Les uns veulent croire en-
core possible une victoire militaire sur la Russie,
qui permettrait un changement de régime à Mos-
cou et ainsi d’en finir enfin avec l’ADN impérialiste
des Russes. D’autres savent la guerre perdue, mais
rêvent d’une entrée de l’Ukraine dans l’Otan, en
forme de garantie de sécurité pour l’après-guerre.
Problème : cette option, bien qu’inscrite dans la
Constitution ukrainienne, est totalement exclue
par Washington, qui pourtant l’avait encouragée
pendant trois décennies! Reste alors l’idée – la vô-
tre et celle de votre collègue britannique, Star-
mer – de déployer des forces françaises et britan-
niques sur le sol ukrainien, qui seraient elles-
mêmes soutenues par les Américains. Problème :
ni les Américains ni les Russes ne veulent d’une
telle formule, qui reviendrait mécaniquement à
faire entrer l’Otan en Ukraine.
Face à de telles impasses, continuer la guerre

comme vous le proposez, sans objectif stratégique
clair et sans les moyens militaires de remplacer
ceux des Américains, surtout en matière de dé-
fense antiaérienne mais aussi de renseignements
et de transmission, paraît quelque peu aléatoire,
sinon condamné à l’échec.
Mais, au-delà même du règlement de la guerre

en Ukraine, la question posée par votre allocution

M onsieur le Président,/ Je vous
fais une lettre,/ Que vous lirez
peut-être,/ Si vous avez le
temps…»
Rassurez-vous, Monsieur

le Président, je ne suis pas un
pacifiste ni un déserteur. Simplement un citoyen,
préoccupé d’abord par la défense de nos intérêts
nationaux, mais de plus en plus inquiet de la tour-
nure que prennent les événements autour de la
guerre d’Ukraine. Une inquiétude, je vous le
confesse, en partie alimentée par vos déclarations.
La plus récente, à la télévision,mercredi 5mars,

a touché, semble-t-il, 14 millions de nos conci-
toyens. Vous avez réalisé une formidable part
d’audience de 70%, pour annoncer quoi? Que,
au-delà de l’Ukraine, «la menace russe nous tou-
che», que «son agressivité ne semble pas connaître
de frontières», que la Russie constitue – et vous
l’avez dit à deux reprises – «une menace pour la
France et pour l’Europe» et que, dans ces condi-
tions, «rester spectateurs serait une folie»…
Alors que Trump renoue avec la Russie, vous la

désignez comme notre adversaire, voire comme
notre ennemie, faisant vôtre le leitmotiv de
Zelensky : «Après l’Ukraine, Poutine prendra l’Eu-
rope.» Un postulat hautement discutable au re-
gard des piètres performances de l’armée russe
après trois années de guerre contre un adversaire
cinq fois moins nombreux et bien plus pauvre…
Alors que l’Amérique cherche à obtenir un ces-

sez-le-feu au plus vite, allant même jusqu’à sus-
pendre son aide militaire à Kiev, vous annoncez
vouloir poursuivre le combat, ou plus exactement
laisser les Ukrainiens poursuivre un combat pour-
tant perdu, car l’Ukraine ne peut simplement pas
reconquérir militairement le Donbass et la Cri-
mée. Pour cela, vous entendez, avec la majorité
de vos collègues européens, continuer à soutenir
l’effort de guerre de Kiev, en remplaçant l’aide
américaine déjà stoppée… Jusqu’où et avec quel
objectif ? Avec quels moyens? Mystère…
Sur l’Ukraine, vous avez commencé par essayer

de dialoguer avec Poutine, à juste raison d’ailleurs,
en comptant sur votre proverbiale force de
conviction, mais sans avoir les moyens de peser,
puisque vous n’étiez pas en mesure d’apporter un
accord sur la neutralité de l’Ukraine qui aurait pu
empêcher la guerre. Vous avez insisté ensuite sur
la nécessité de «respecter les intérêts de sécurité
de la Russie» en évitant surtout de l’«humilier»,
cela avant un nouveau changement de cap à
180 degrés, face aux protestations des pays d’Eu-
rope centrale, qui vous accusaient d’être pro-
Poutine et de « macroner ». Depuis votre discours
de Bratislava, en juin 2023, vous proclamez donc
que «la Russie ne doit pas gagner cette guerre», en
martelant l’idée que nous devrions aider l’Ukraine
«aussi longtemps que nécessaire». Vous avez été
le premier également à proposer l’envoi de soldats
en Ukraine, dès février 2024, pour des missions de
combat ou de formation non définies, une pro-
position compromise par la dissolution, mais que
vous avez reprise le 5 mars, cette fois avec un rôle

est plus grave encore, car elle concerne l’architec-
ture future de la sécurité sur le continent. Si la
Russie représente effectivement une menace exis-
tentielle pour la France et pour l’Europe, au point
que certains services de renseignements craignent
une attaque russe contre l’Otan dès 2030, qu’at-
tendons-nous pour nous y préparer en urgence,
sachant qu’aucun réarmement sérieux n’a été en-
trepris depuis le début du conflit, il y a trois ans?
Les sommets se succèdent et l’on parle beaucoup
de «défense européenne», mais nulle stratégie, là
encore, n’a été évoquée vis-à-vis de la Russie, et
aucunmontant significatif n’a été avancé.
Chacun sait que les 800 milliards annoncés par

Ursula von der Leyen ne sont que de l’affichage.
En pratique, seuls 150 milliards seront empruntés
par l’UE, une somme très inférieure aux besoins
de financement des armées européennes. Chaque
État devra donc se débrouiller avec ses moyens
propres. Si la Pologne et désormais l’Allemagne
ont effectivement décidé de réarmer sérieuse-
ment, en France, l’état totalement dégradé de nos
finances va conduire soit à l’inaction (c’est-à-dire
à des annonces incantatoires non suivies d’effets
tangibles), soit à des impôts de guerre, soit à des
coupes majeures, mais douloureuses, parmi les
900milliards d’euros que nous consacrons chaque
année aux dépenses sociales.
Poutine regarde l’Europe se débattre dans ses

contradictions et ses hésitations financières. Si,
comme vous le prétendez, l’Ukraine a remis en
branle l’impérialisme russe, alors il faut d’urgence
nous y préparer et réarmer, ce que nous ne faisons
toujours pas…
Dans le même temps, il faut s’attendre à ce que

Russes et Américains aboutissent à un «deal»
auquel l’Ukraine n’aura d’autre choix que de se
soumettre. Une fois le cessez-le-feu signé, les
sanctions contre la Russie seront levées, et de
nouveaux flux économiques majeurs seront mis
en place entre Washington, Moscou et probable-
ment l’Asie également. Quant à nous, qui étions
entrés dans cette guerre par procuration à la traî-
ne de Biden, nous nous retrouvons aujourd’hui,
après le revirement spectaculaire de Trump, dans
la position du perdant-perdant, ayant perdu la
guerre avec l’Ukraine, abandonné plusieurs di-
zaines demilliards d’investissements en Russie et,
grâce à la rhétorique qui est la vôtre, sans espoir
de nous asseoir la table des négociations, donc de
reconstruire une relation correcte de voisinage
avec la Russie.
Bref, cette guerre, qui est déjà une calamité

pour la France et pour l’Europe, pourrait dégé-
nérer vers le pire, si de nouvelles erreurs de cal-
cul devaient être commises dans cette période
cruciale qui s’est ouverte avec la conclusion pro-
chaine d’un cessez-le-feu parrainé par Trump et
Poutine… ■
*Pierre Lellouche a notamment publié «Engrenages.
La guerre d’Ukraine et le basculement du monde»
(Odile Jacob, 2024).
Retrouvez la version intégrale de ce texte
sur FigaroVox Premium.

Lettre au président de la République au sujet
d’une guerre qui pourrait dégénérer vers le pire

Pierre Lellouche

Dans une lettre ouverte à Emmanuel
Macron, l’ancien ministre * fait part
de ses inquiétudes au président
de la République concernant le dossier
ukrainien. Il alerte quant au risque
d’engrenage.

dans sa mission, celle des articles 15, 52 et 53. Élé-
gance de la Constitution, ces traités ou accords, dès
lors qu’ils sont plus que symboliques, doivent être
soumis au Parlement. Ils représenteraient, selon
Anne-CharlèneBezzinadans sonouvrage récent sur
notre Constitution de 1958, un tiers des accords et
traités. Ils ne prendront effet qu’après avoir été rati-
fiés ou approuvés par le président.

Enfin, il faudra mettre en œuvre ces décisions, et
c’est lamission du gouvernement. Pour lesmissions
de l’article 37, il décidera «propriomotu». Pour les
autres, les plus importantes, qui elles relèvent de
l’article 34, il lui faudra passer par le Parlement. Le
gouvernement aura donc deux interlocuteurs : le
Parlement et le président.
Il appartient donc désormais à François Bayrou

de nous présenter ses orientations et d’abord celles
qui seront mises en œuvre au titre de l’article 34.
Ce qui est le cas naturellement de ce qui concerne
la coopération militaire européenne, dans le cadre
de l’Otan ou dans un cadre différent, adaptés à
l’attitude nouvelle des États-Unis. Sans la présen-
tation de cet ensemble de mesures, financières
mais aussi et surtout politiques et militaires,
l’émotion du sénateur Malhuret et l’activité prési-
dentielle n’auraient pas d’effets sur la réalité. Les
questions sont simples :

C laude Malhuret vient de rappeler à nos
compatriotes ce quedoit être unparle-
mentaire, un élu qui exprime claire-
ment des convictions que l’on peut
partager, ce qui est mon cas, ou que
l’onpeut combattre.

J’attends de savoir qui, de la tribune de l’Assem-
blée nationale ou du Sénat, défendra l’action de
Trump en Ukraine et son attitude face à l’Europe
avec une égale rigueur, une égale clarté, une égale
liberté, donc une égale autorité que notre talen-
tueux sénateur de l’Allier. Il vient de nous rappeler
qu’un homme politique doit porter un message. Il
incarne à ce jour la mission du Parlement qui est
d’exprimer les convictions, unanimes ou pas, de
nos compatriotes.
À l’autre extrémité le président se déplace outre-

Atlantique, invite à l’Élysée des chefs de gouverne-
ment européens, se rend à l’invitation britannique,
parle à la télévision, avec ce goût si particulier qui
est le sien de donner à ses propos une tonalité déli-
bérément anxiogène. Il réunit les chefs d’état-major
des pays partageant l’inquiétude européenne. Il est
parfaitement dans sa mission constitutionnelle,
même s’il l’exerce avec son tempérament : l’arti-
cle 5de laConstitution lui donne la chargede l’indé-
pendance nationale, l’article 15 en fait le chef des
Armées et le président des conseils de défense. Par
ailleurs, il négocie les accords et les traités interna-
tionaux. Ensuite, il appartiendra auParlementde les
approuver à la demande du gouvernement. Il aura
enfin à veiller à leur application. À sa façon, et avec
l’air du temps qui commande la médiatisation de
tout etparfoishélasde rien, il est lui aussi tout autant

- À quelles conditions politiques une force euro-
péenne dissuasive au service de la paix en Europe
peut-elle êtremise enplace?Qui vote et selon quel-
le pondération parmi les Vingt-Sept? Puis selon
quelles règles d’engagement? Un vrai rendez-vous
de l’Histoire pour l’Union européenne.
- Lesmoyens financiers serviront-ils une priorité

européennede long terme?
- Et, pour la France, enfin, après avoir bénéficié

des «dividendes de la paix», à quels avantages
sommes-nous prêts à renoncer, même provisoire-
ment, pour financer autrement que par la dette qui
nous renddépendant cet effort?
Il n’y a qu’une source possible, à la hauteur de

l’enjeu : travailler plus pour rester libres. Pour que le
courage des combattants soit épaulé par ceux qu’ils
protègent, c’est le moment ou jamais pour que nous
acceptions enfin, nous, Français, de travailler autant
que les autres Européens. Des voix le suggèrent. Je
cite un essayiste venu de la gauche, Denis Oliven-
nes, qui évalue, sans dette ni impôts, la plus-value à
90 milliards d’euros annuels. C’est au gouverne-
ment demobiliser le Parlement pour y parvenir.
Soutenir l’appel de Claude Malhuret demandera

unengagementdes élusnationauxen faveurdepro-
positions gouvernementales courageuses. C’est au
chef du gouvernement d’en tracer les lignes, avec je
l’espère le soutienduprésident, qui nepeutnous sa-
tisfaire parunnouvel et désormais impossible«quoi
qu’il en coûte» et celui du Parlement, quelle qu’en
soit la modalité. Ainsi nous apporterons la démons-
tration que nos institutions peuvent servir une ré-
forme pertinente à l’occasion de l’expression d’un
courage collectif. ■

L’action d’Emmanuel Macron au sujet de l’Ukraine
s’inscrit parfaitement dans sa mission constitutionnelle

«C’est le moment ou jamais
pour que nous acceptions enfin,
nous, Français, de travailler autant
que les autres Européens»

Gérard Longuet

Même si l’on peut regretter la tonalité
délibérément anxiogène de ses propos, les
initiatives du président de la République
sur la scène internationale correspondent
aux devoirs que lui confère la Constitution,
estime l’ancien ministre de la Défense.
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